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Médicaments et conduite

Effets indésirables pouvant influencer la conduite et 
responsabilités engagées de chaque acteur
Sandrine  Carre l , Nora Pi t te t , Delphine Carl i , J érôme Berger

Chaque année en Suisse, une cen-
taine de personnes sont sévèrement 
blessées ou décèdent des suites 
d’un accident de la route en lien 
avec la prise de drogue ou de médi-
caments [1]. 

E n effet, plusieurs médicaments 
(sur prescription ou en vente 
libre) peuvent avoir un effet 

sur le comportement du conducteur, no-
tamment sur sa capacité de réaction (voir 
tableau 1).

Le risque est encore plus grand pour 
les personnes âgées qui sont souvent 
polymédiquées et voient leurs réflexes 
amoindris [2]. Il est donc important de 
rendre les patients sensibles à l’impact 
potentiel  de certains traitements sur la 
conduite [1, 2]. 

Afin de rendre attentif les patients et 
les professionnels de la santé aux risques 
potentiels des médicaments sur la 
conduite et ainsi essayer de diminuer le 
nombre d’accidents graves, une cam-
pagne intitulée « Demandez si ça roule » 
a été mise en place en 2018 par le BPA 
(Bureau de prévention des accidents) en 
collaboration avec la FMH et pharma-
Suisse. Elle s’adresse aux patients et aux 
professionnels de santé, et met du maté-
riel à disposition (affiches, dépliants et 
dévidoirs) pour soutenir ces derniers 
dans la transmission d’information aux 
patients [1, 4].

Rappel sur les obligations d’informa-
tion des médecins et pharmaciens et 
les responsabilités engagées de 
chaque acteur

Les médecins ont le devoir médico-légal 
d’informer les patients quant aux risques 
éventuels sur la conduite d’une patholo-
gie ou de la prise d’un traitement [5, 6]. 

Les explications communiquées doivent 
être documentées dans le dossier médi-
cal [6]. Les médecins ont le droit d’an-
noncer aux autorités compétentes l’inap-
titude à la conduite de leur patient (dans 

ce cas, ils sont déliés du secret profes-
sionnel) [2, 6].

Les pharmaciens quant à eux, sont te-
nus d’informer et sensibiliser les patients 
aux potentiels risques des médicaments 

Tableau 1. Exemples d’effets indésirables pouvant influencer la conduite [2, 3].

Effets indésirables Principales classes de médicaments concernés

Fatigue, somnolence, diminution de la 
vigilance

Neuroleptiques, hypnotiques, sédatifs, antidépresseurs 
tri/tétracycliques, antiépileptiques, antihistaminiques, 
analgésiques, myorelaxants, antitussifs, triptans

Hypoglycémie Insuline, antidiabétiques oraux, antibiotiques  
sulfonamides

Hypotension orthostatique Neuroleptiques, anticalciques, diurétiques,  
antidépresseurs tri/tétracyclique, inhibiteur de l’enzyme 
de conversion

Surestimation des capacités Antidépresseurs, stimulants

Tremblements Lithium

Troubles visuels Neuroleptiques, antidépresseurs tri/tétracycliques,  
anticholinergiques, antihistaminiques

Des médicaments peuvent avoir un effet sur le comportement du conducteur et sur sa capacité de  
réaction. © Adobe Stock
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Scénario clinique

Mme M.G. est une patiente de 35 ans qui se présente à la pharma-
cie avec une prescription de Saroten® (amitriptyline) pour le traite-
ment de douleurs neuropathiques post-traumatiques. La dose ini-
tiale est de 10 mg par jour, suivie d’une augmentation jusqu’à 
25 mg par jour. La durée totale du traitement est de un mois.  
Mme M. G. ne prend pas d’autres traitements et ne présente pas 
de comorbidités. 

1. Le pharmacien suspecte le Saroten® d’avoir un impact sur 
l’aptitude à la conduite. Comment peut-il confirmer son hypo-
thèse ?

Le Saroten® est un antidépresseur tricyclique et un analgésique qui 
présente un effet sédatif. Il peut entraîner une diminution de la vigi-
lance et par conséquent une diminution de la capacité de réaction. 
Il peut donc avoir un impact négatif sur la conduite de la patiente.

2. Comment le pharmacien peut-il évaluer le degré de risque lié à 
l’utilisation du Saroten® sur l’aptitude à conduire ?

En Suisse, il n’existe ni liste officielle contenant les principes actifs 
susceptibles d’influencer la conduite, ni pictogramme sur les embal-
lages des médicaments permettant de rendre attentif les patients à 
ce sujet. Les monographies ne fournissent par ailleurs pas systéma-
tiquement d’informations sur les risques possibles liés à la conduite 
(la mention dans la monographie est souvent ajoutée par précau-
tion au moindre soupçon de risque, ce qui en complique l’apprécia-
tion) [2]. 

La plateforme «mymedi.ch» renseigne sur le risque lié au traitement 
en se basant sur les informations de Swissmedic et de l’OFSP (Office 
fédéral de la santé publique). Mais il est également difficile de 
prendre une décision à partir de ces données[11]. 

En Europe, deux systèmes de classification des risques sont actuel-
lement en place : 

• L'ICADTS (International Council on Alcohol, Drugs and Traffic 
Safety) 

• L'ANSM (Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des 
produits de santé, en France)

L’ICADTS est un organisme indépendant qui a pour but de diminuer 
la mortalité et la morbidité induites par la consommation de dro-

gues et d’alcool par les conducteurs de véhicules [12]. En 2007, une 
liste contenant différents traitements pouvant impacter la conduite 
a été émise. Elle regroupe trois catégories : « I, II et III » en fonction 
des effets potentiellement dangereux sur la conduite [13, 14].

L’ANSM a mis en place une classification qui comprend trois niveaux 
de risques, pour les médicaments potentiellement dangereux pour 
la conduite. Le niveau « 1 » correspond à un risque faible et dépend 
des variations individuelles alors que le « 3 » représente le risque le 
plus élevé et la conduite est généralement déconseillée lors de la 
prise de tels médicaments. En France, un pictogramme correspon-
dant à chaque risque est présent sur les emballages de ces médica-
ments (voir figure 1) [2, 15, 16]. 

La consultation de ces sources permet d’avoir une idée du niveau 
de risque d’un principe actif sur la capacité à conduire. Ainsi, il en 
ressort que l’amitriptyline est classée de niveau 2 (modéré) par 
l’ANSM et III (élevé) par l’ICADTS [13, 16]. 

3. Quels facteurs pourraient péjorer l’impact de l’amitriptyline 
sur la capacité à conduire de la patiente ? Quelles questions po-
ser ?

Une attention particulière doit être portée à la prise concomitante 
d’alcool et de certains traitements, notamment ceux agissant sur le 
système nerveux central (antidépresseurs, neuroleptiques, benzo-
diazépines, antiépileptiques, antihistaminiques, etc.) en raison du 
risque d’effets synergiques [2, 3]. 

Dans le cas de Mme M. G., elle indique ne pas avoir d’autres traite-
ments et boire un à deux  verres d’alcool par jour et davantage les 
weekends. Ainsi, il est important de la rendre attentive à l’effet de la 
prise concomitante d’alcool et de Saroten® sur la capacité à 
conduire.

4. Quelles sont les principales recommandations à faire à la pa-
tiente ?

Mme M.G n’a pas d’autres traitements, ni pathologies et l’amitrip-
tyline est classée avec un risque modéré à élevé [13, 16]. Il est 
 nécessaire de l’informer de l’effet sédatif de l’amitriptyline, qui 
peut engendrer une baisse de la vigilance et donc affecter son ap-
titude à conduire, particulièrement les premiers temps. En effet, 
c’est un nouveau traitement et les effets indésirables ont tendance 
à être plus marqués à l’initiation. Il est donc possible que Mme 
M. G. soit en incapacité de conduire au début mais qu’elle recouvre 
ses capacités de conduire après une à deux semaines de traite-
ment [16]. 

Il faut également l’avertir que la prise concomitante de Saroten® et 
d’alcool est déconseillée, car l’effet délétère sur la conduite peut 
être plus important [2]. Finalement, la patiente devrait être infor-
mée qu’elle est seule juge de ses capacités à conduire [1, 2, 10] et 
qu’il en va donc de sa responsabilité individuelle, si elle conduit 
alors qu’elle ne s’en sent pas capable.

Des conseils de prévention peuvent compléter toute interaction à 
l’officine concernant les médicaments et la conduite automobile. Il 
peut être intéressant de mentionner comme sources d’information 
le site www.bfu.ch/fr (BPA) qui renseigne sur les risques liés à la 
conduite sous influence (alcool, drogues, médicaments) et qui 
aborde également les questions d’ordre juridique [1]. 

Le site www.fragen-dann-fahren.ch/fr/medias.html (« Demandez si 
ça roule ») contient lui des communiqués de presse et des vidéos 
ayant pour but d’informer les conducteurs sur les risques de cer-
tains traitements sur la conduite et traite également de l’aspect juri-
dique [4].

Figure 1. Pictogrammes présents sur les médicaments ayant un impact sur 
la conduite, en France [2].
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sur la conduite, qu’ils soient délivrés sur 
ordonnance ou sans prescription médi-
cale. En particulier, lorsque ces risques 
sont mentionnés dans l’information pro-
fessionnelle [2, 7, 8]. A noter que contrai-
rement aux médecins, les pharmaciens ne 
sont pas autorisés à interdire la conduite à 
un patient [2]. De plus, ils ne peuvent pas 
annoncer un patient auprès des autorités 
compétentes [2].

La responsabilité civile des médecins 
peut être engagée suite à un dommage 
qu’une personne aurait subi (consé-
quences fi nancières ou tort moral). Pour 
cela, il est nécessaire qu’il soit démontré 
que le médecin a violé son devoir de dili-
gence, c’est-à-dire que le patient ait été 
mal ou non informé, qu’il a subi un dom-
mage et qu’un lien de causalité entre la 
violation du devoir de diligence et le 
dommage subi soit établi [6]. 

En ce qui concerne les pharmaciens, 
leur responsabilité civile pourrait être en-
gagée dans le cas où le patient n’au-
rait  pas été informé du risque sur la 
conduite et qu’il aurait eu après coup un 
accident. Dans ce cas, il faut que le patient 
démontre que le pharmacien a manqué 
à ses obligations et qu’il existe un lien de 
causalité entre le dommage subi et 
le manquement au devoir de diligence [9]. 

Quant aux patients, s’ils ne tiennent pas 
compte des informations données par les 
professionnels de la santé ou enfreignent le 
droit de circulation routière, ils sont pas-
sibles de sanctions [1]. En effet, l’article 
31.2 de la loi fédérale sur la circulation 
routière stipule que « Toute personne qui 
n’a pas les capacités physiques et psy-
chiques nécessaires pour conduire un véhi-

cule parce qu’elle est sous l’infl uence de 
l’alcool, de stupéfi ants, de médicaments ou 
pour d’autres raisons, est réputée incapable 
de conduire pendant cette période et doit 
s’en abstenir. » [1, 2, 10].

Les patients ont le devoir de se rensei-
gner auprès des professionnels de santé ou 
de lire la notice d’emballage, pour connaître 
l’infl uence potentielle d’une pathologie ou 
d’un traitement sur leur capacité à conduire, 
dans le cas où ils n’auraient pas eu cette 
information de prime abord [1]. 
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Dr Jérome Berger, Pharmacien chef adjoint Unisanté
Département des Policliniques
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1011 Lausanne
Courriel: Jerome.Berger@unisante.ch
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Conseils

De manière générale le but n’est pas de 
susciter la peur chez les patients, le risque 
étant qu’ils renoncent à la prise de leur 
traitement pour pouvoir continuer à 
conduire, mais au contraire de s’assurer 
qu’ils soient informés et conscients des 
éventuels risques liés à la conduite [2]. Les 
patients devraient être conscients de leur 
responsabilité en cas d’accident de la cir-
culation, ils devraient savoir où chercher 
des informations en lien avec cette thé-
matique et surtout ils devraient être en-
couragés à aborder cette question avec 
l’équipe de la pharmacie.

Campagne «Médicaments au volant» du BPA

Médicaments et conduite ne font 
pas toujours bon ménage. Chaque 
année, en Suisse, au moins 150 per-
sonnes sont grièvement ou mortel-
lement blessées dans des accidents 
de la route dus à la consommation 
de médicaments ou de drogues. 
Depuis 2018, le bureau de préven-
tion des accident (BPA) mène la 
campagne «Demandez si ça roule» 
dont pharmaSuisse est partenaire. 
La campagne qui devait se tenir 
dans les pharmacies du 15.06.2020 
au 19.07.2020 a été suspendue en 
raison de la pandémie de CO-
VID-19. Le matériel reste cepen-
dant toujours disponible. Il peut 
être commandé gratuitement sur 
www.fragen-dann-fahren.ch/fr/
home.html. Votre spécialiste vous conseille quant à l’influence

des médicaments sur votre capacité de conduire.

DEMANDEZ
SI ÇA ROULE!
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